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Nous avons réaffirmé notre position, à savoir: garder un premier 
surveillant sur chaque bâtiment, avec des tâches réparties entre 
les différents gradés. Il y a eu unanimité de l'ensemble des OS sur 
le sujet. A la suite du vote, il est donc acté que le système actuel est 
conservé. 
 
 

 
 
 
Le directeur a l'intention de modifier le service de nuit en le 
passant de 4 à 6 tranches horaires, sous prétexte de faire 
respecter la législation actuelle en ce qui concerne le temps 
maximum qui peut être passé au mirador. 
Nous avons une nouvelle fois dénoncé cette volonté de changer 
le système existant qui ne posait pas de problème jusqu'à 
présent. 
Nous avons contesté fermement ce projet tant d'un point de vue 
juridique que d'un point de vue pratique, où on nous proposait 
des projets mal ficelés. 
En l'état actuel des choses, la direction acte le fait que l'ensemble des OS sont contre la modification 
du système de relève actuel. Mais le directeur reste inflexible: il convoquera à nouveau les OS pour 
aborder ce projet, et peut-être passer en force, puisqu'il demande de formuler d'autres 
propositions... mais toujours dans un système avec des tranches de deux heures de mirador au 
maximum.  Dossier à suivre... 
 
 
 
Le projet d'ouverture d'un nouvel atelier alimentaire nous avait été annoncé lors d'une précédente 
réunion au mois de janvier. Et pourtant aujourd'hui, il y a toujours des points non réglés pour ne pas 
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dire contradictoires.  
 

En effet, il n'y a toujours aucune date précise pour 
l'ouverture de cet atelier alimentaire. Cette 
ouverture est conditionnée à la réalisation de travaux 
d'un montant de 10000 euros. On peut donc encore 
attendre... Mais ça n'est pas terminé. On envisage de 
faire travailler 3 à 4 détenus pour l'instant. L'idée au 
départ était pourtant d'augmenter l'offre de travail, 
chose très importante dans une centrale. Et on nous 
annonce au mieux, l'emploi d'une dizaine de détenus 
d'ici 3-4 ans! 
 

Par ailleurs, on nous dit que ce projet entre dans un cadre national ( contrat avec les magasins 
MATCH ) mais cette activité pourrait tout de même à terme s'arrêter. Rien n'est clair! 
 

Les jours de fermeture seront calés sur les autres ateliers. 
Les propositions de créer des aménagements pour améliorer la sécurité ( vidéo surveillance depuis 
le bureau des ateliers, création d'une ouverture entre les deux bureaux actuels pour une surveillance 
directe de chaque côté ) sont rejetées pour des raisons budgétaires. 
 

Pour le directeur, on ne retira pas systématiquement un agent mouvement pour assurer la surveillance 
passerelle de ce secteur.   
 

Résumons: cet atelier pourrait ouvrir mais on ne sait pas quand, ça devait occuper plus de 
détenus, mais ça ne sera pas le cas au moins au début, et ça pourrait durer... ou pas !!! 

Chercher l'erreur. 
 
 

 

Un point a été fait à la suite de la diffusion d'une note sur 
mise en place des mouvements en détention. 
Nous avons demandé à changer les horaires de mise en 
place de certaines activités l'après-midi au socio pour avoir 
des horaires décalés. 
Nous avons aussi demandé l'arrêt des audiences sauvages 
pendant les mouvements. 
Nous avons aussi rappelé qu'il était arrivé qu'il n'y ait plus 
d'agent mouvement, et qu'il fallait notamment continuer à 
effectuer les mouvements vers l'US. Comment donc bien 
organiser les mouvements quand il n'y a plus de surveillants 
mouvement?  Pour le directeur, c'est le gradé qui doit 
prendre la main et trouver une solution (miracle?)! 

 
 
Nous avons fait remarqué que l'organisation de ces RETEXS étaient très variables dans le temps, 
certains pouvait même prendre plusieurs mois. Officiellement, c'est pour une question d'emploi du 
temps. 
Nous avons aussi fait remarquer que lorsque des points négatifs étaient détectés, il fallait aller au-
delà du simple constat, et prendre rapidement des mesures pour corriger ces défauts, qui sont 
nombreux au vu des dernières situations ( détenu sur le toit, exercice incendie... ). L'organisation 
d'un RETEX n'est pas une fin en soi. 
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 Affectation des gradés à venir : 
 

Le directeur attend le retour ou l'arrivée des 
personnes concernées pour les recevoir 
individuellement, et faire des annonces ensuite. La 
création d'un gradé QCD est envisagée, mais rien 
n'est encore acté pour l'instant. 
 

 Organisation des briefings :   
 

Le directeur est formel: l'organisation de briefing doit être quotidienne sur l'ensemble de la structure. 
Si ça n'est pas le cas, les surveillants sont même en droit de l'exiger. 
 

 Organisation des réunions de synthèse : 
 

Le directeur a promis que toutes les équipes seraient vues en marge des journées de formation, entre 
le 10 mai et le 02 juin. 
 

 Ordinateurs qui « rament » 
constamment: 
 

Au vu de l'obsolescence du matériel, ils auraient déjà dû être remplacé. La demande est effectuée (il 
y a 80 PC à prendre en compte ) mais comme trop souvent, il n'y a pas de délai; on ne sait même pas 
si ce sera pour cette année.  Patience! 
 

 Harmonisation des documents de 
travail entre les bâtiments : 
 

D'après le directeur on ne peut pas tout harmoniser, ce qu'il faut c'est que chacun ait les mêmes 
consignes. 
 

 Mise à jour des autorisations d'accès 
dans les locaux techniques : 
 

Cette demande a été prise en compte. 
 

 Mise à jour régulière des 
trombinoscopes : 
 

Cette mise à jour est faite entre une semaine et un 
mois, selon les postes. 
 

 Octroi des CET et des CA volants : 
 

Selon le directeur, les refus sont des situations 
résiduelles. 
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 Gestion des portes de cellules pour les visites des aumôniers : 

 
Pour le directeur les portes doivent rester entrouvertes. En cas de mouvement important de détenus, 
il faut demander à l'aumônier de sortir de cellule. Il ne peut pas être enfermé dedans. Nous attendons 
une note pour clarifier la situation. 
 

 Insécurité au QCD : 
 

Le directeur n'a pu que reconnaître les problèmes actuels, notamment au niveau des alarmes, que 
nous avons pourtant déjà dénoncé auparavant. Le directeur nous affirme également, que ce ne sont 
pas les Motorolas qui sont défaillants mais les batteries. Elles ne sont plus qu'à 30 à 40% de leur 
capacité. 
D'une manière générale, des exercices seront remis à jour, y compris dans cette zone (enfin! ). Un 
travail de remise à jour important doit être fait mais il prendra du temps et de l'argent (comme 
d'habitude! ). Nous resterons attentifs à ce sujet. 
 

 Demande d'un appel d'offre lors de chaque octroi d'un poste fixe ou de 
brigade: 
 

Pour le directeur, un appel d'offre est fait... dans la mesure du possible! Donc, selon lui, dans 
l'urgence, on passe outre, et c'est l'intérêt de l'établissement qui prime. Sauf que pour nous, des 
collègues devraient toujours avoir la possibilité de postuler, d'autant que la situation de certains 
d'entre eux peut évoluer, et qu'une fois qu'un poste est attribué, il est trop tard. Nous réclamons 
simplement de l'équité. 
 

 Heures effectuées au-delà des 108 heures trimestrielles: 
 

En principe ça ne doit pas arriver, et le directeur s'en tiendra à la réglementation. 
 

FO RESTE À VOTRE ÉCOUTE 

ET CONTINUERA À DÉFENDRE VOS INTÉRÊTS. 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 

 
 

Le 16 avril 2023, 
Le bureau local FO Justice  


